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1. Racisme à l’italienne 
 
L’actuelle amplification du phénomène de la violence raciste et des 
luttes antiracistes en Italie donne vie à une dialectique qui est devenue 
évidente depuis l’arrivée au pouvoir d’une coalition qui se déclare ou-
vertement souverainiste et xénophobe. Pour expliquer cette dialectique, 
deux éléments de contexte doivent être rappelés : l’accroissement du 
racisme dans ses expressions les plus violentes – institutionnelles ou non 
– qui a favorisé la victoire électorale du gouvernement actuel et la suc-
cession d’agressions et de faits racistes qui se déroulent sur le fond de la 
« crise des réfugiés » en lien avec le conflit syrien à partir de l’été 2015. 
Dans cette série de faits exprimant la montée des actes racistes, rap-
pelons en 2016, l’homicide du Nigérien Emmanuel Chidi Nnamdi à 
Fermo et celui de l’ouvrier égyptien Abd El Salam Ahmed El Danf à 
Plaisance alors qu’il participait à un piquet de grève; en 2017, la mort de 
la demandeuse d’asile ivoirienne Sandrine Bakayoko dans les toilettes 
du « centre d’accueil » de Conetta et le suicide du Gambien Pateh Sa-
bally dans les eaux du Grand Canal de Venise non secouru par les tou-
ristes et les passants ; la violente expulsion des migrants de la Place de 
l’Indépendance à Rome ; en 2018, la mort de la Nigérienne Becky 
Moses à la suite de l’incendie des baraquements du ghetto de Rosarno. 
Cette vague de violences racistes, loin d’être contenue ou réprimée, s’est 
au contraire accentuée, comme le démontrent des faits plus récents : à 
Macerata, en février 2018, des sympathisants néo-fascistes de Forza 
Nuova et de Casa Pound, deux forces politiques d’extrême droite, ont 
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fusillé six migrants « noirs » en les blessant grièvement ; en mars 2018, 
à Florence un retraité a tiré sans aucune raison sur Idy Diene, une com-
merçante ambulante sénégalaise ; en juin 2018, Soumaila Sacko, un 
activiste malien engagé dans la lutte contre le système d’exploitation 
esclavagiste a été tué dans les campagnes calabraises. 
L’ensemble de ces morts violentes traduisent le changement qui 
s’opère dans le racisme en Italie et elles en disent probablement beau-
coup plus sur les spectres qui agitent l’Europe en crise. Ces meurtres ont 
en partie été anticipés par l’affirmation de mouvements xénophobes qui 
les ont transformés en un instrument de consensus et de jonction natio-
nale populaire. Par ailleurs, au cours des trois dernières années, ils ont 
fait l’objet d’une construction narrative politico-médiatique et d’une 
gestion institutionnelle tant de la part de l’Union européenne que du 
gouvernement italien précédent. 
C’est dans ce contexte qu’il faut situer la prise de position brutale de 
l’actuel gouvernement italien à l’encontre des migrants et des migra-
tions. Le programme Immigration zéro (inspiré du célèbre No way du 
gouvernement australien), l’interdiction de porter secours aux migrants 
en mer ayant pour conséquence la criminalisation des ONG, 
l’approbation du décret sur la sécurite, l’opposition farouche à tout des-
sein de loi favorisant le droit du sol (jus soli), l’abstention lors de la 
signature du Pacte mondial pour des migrations porté par l’Organisation 
des Nations unies, constituent un assemblage de mesures qui expriment 
les choix brutaux des forces politiques actuellement au pouvoir. Elles 
ont préféré sciemment s’appuyer sur les émotions qui traversent la so-
ciété italienne depuis longtemps pour accéder au pouvoir et donner une 
nouvelle orientation à la politique à travers ce que je qualifierais de « 
pacte raciste de citoyenneté », offert à une partie des citoyens au détri-
ment des autres. De ce fait, sans minimiser les responsabilités du gou-
vernement actuel dans la « racialisation de la crise migratoire », ce serait 
une grave erreur de le considérer comme l’unique responsable de ce qui 
se déroule en Italie à propos des migrations et du racisme. 
 
 
2. L’Italie : un observatoire de la nouvelle conjoncture politique euro-
péenne 
 
Si l’on regarde l’affrontement entre le gouvernement italien et 
l’Union européenne à travers le prisme des migrations et du racisme, 
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l’Italie peut être considérée comme un observatoire privilégié de la con-
joncture politique européenne portée par de nouvelles formations poli-
tiques. Mon postulat est que le scénario transalpin nous renseigne sur la 
grammaire politique des « mouvements souverainistes » revendiquant 
un retour à une gestion nationale du territoire afin de se distinguer avec 
éclat de la dimension supranationale des institutions de l’Union euro-
péenne. Cette renationalisation de la souveraineté territoriale est consti-
tutive de ce que je propose d’appeler la « crise de l’hégémonie ». 
L’affirmation du souverainisme en Europe, à la suite du triomphe de 
Donald Trump aux États-Unis, est un des symptômes de la « crise du 
consensus Maastricht-Schengen », c’est-à-dire de l’épuisement du mo-
dèle ordolibéral de gouvernance (notamment au niveau de la politique 
institutionnelle) promu par l’Union européenne au cours de ces vingt-
cinq dernières années et sur lequel repose la construction de l’Union 
européenne. Cette « crise de l’hégémonie » débute en 2008 en raison 
des conséquences économiques du krach financier le plus important des 
dernières décennies qui a secoué l’équilibre institutionnel interne de 
l’Union européenne. La dureté des politiques d’austérité, l’action fis-
cale, les mesures déflationnistes couplées à la prolongation de la stagna-
tion économique et à l’accroissement des conflits sociaux ont produit de 
fortes tensions entre certaines formations (notamment des catégories 
sociales et des régions moins liées au capital financier) et les institutions 
de l’Union européenne. Le coup de grâce au « consensus de Schengen » 
a été porté par la « crise des réfugiés » en 2015 avec l’émergence de 
redoutables mouvements de résistance qui ont fait exploser le manage-
ment européen de la gestion des frontières mis en place au cours de ces 
vingt dernières années. Ce n’est donc pas un hasard si l’émergence du 
mouvement souverainiste comme alternative à la politique menée par 
l’Union européenne arrive dans le prolongement de la « crise des réfu-
giés ». Crise économique et crise du régime migratoire ont marqué la fin 
du consensus ordolibéral de gouvernance européenne. Et encore une 
fois, le cas italien est à ce propos symptomatique. 
Depuis 2015, l’ordolibéralisme et le souverainisme se sont définis 
comme deux projets permettant de « gouverner la crise ». Toutefois, au-
delà des différences réelles et importantes, ces deux programmes poli-
tiques ne sont pas étrangers l’un à l’autre. Mon objectif n’est donc pas 
de discuter les contrastes existants entre les deux formations, mais plutôt 
d’analyser les solutions politiques qu’ils proposent pour résoudre la 




gentes, caractérisées par deux types d’autoritarisme (l’un économico-
fiscal, l’autre xénophobe) l’ordolibéralisme et le souverainisme présen-
tent un air de famille. Ce qui les rapproche, voire les entremêle, est plus 
important que ce qui les différencie. 
Dans les deux cas, le dispositif hégémonique du gouvernement porte 
sur un « nouveau pacte de citoyenneté » avec des milieux sociaux éco-
nomiquement actifs et avec les classes populaires autochtones 
(blanches). Ce projet politique se fonde sur le contrôle toujours plus 
répressif de la population non européenne, notamment pour la partie qui 
peut potentiellement constituer une force de travail active sur le marché 
de l’emploi. La distribution sociale du « consensus » et de la « coerci-
tion » s’opère en fonction d’une persistante ligne de couleur. 
L’ordolibéralisme et le souverainisme sont deux solutions racistes à la 
crise qui puisent leur force politique et culturelle dans l’histoire colo-
niale et postcoloniale européenne, dans la fusion historique entre capita-
lisme et colonialisme (Hansen et Stepputat, 2005; Harvey, 2003 et 2005) 
et dans la construction matérielle de l’Europe de Maastricht. 
De ce fait, il est difficile et politiquement inutile de considérer 
l’émergence du souverainisme en Europe comme étant externe au dis-
cours néo-ordolibéral européen. La construction narrative à la base de 
l’idéologie souverainiste se propose de restaurer un ordre économique, 
patriarcal et racial – considéré comme perdu – et de renouer avec le lien 
social du passé qui s’inscrivait dans la communauté et la tradition natio-
nales et qui aurait été compromis par l’instabilité financière globale 
ainsi que par l’establishment politique national, et en particulier celui 
européen. Comme le montre le cas italien, le mouvement souverainiste 
traduit ce « despotisme financier global » en une chaîne de significa-
tions perverse qui se révèle être profitable pour les marchés électoraux 
des sociétés européennes postcoloniales. Il offre une décodification des 
effets déstabilisants du capitalisme financier global à travers une équa-
tion élaborée au niveau du discours sur la série synthétique suivante : 
Union européenne / flux migratoires / criminalité / perte des postes de 
travail pour les autochtones. 
Regardons le souverainisme européen au travers du prisme de la 
race, du racisme et des migrations, trois points à prendre en considéra-
tion. En premier lieu, le souverainisme constitue désormais le pilastre 
d’un nouveau dispositif sécuritaire du contrôle social. Son énonciation 
politique représente une radicalisation de certaines tendances déjà ins-
crites dans le racisme institutionnel et structurel promu par le régime 
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migratoire européen et qui ont constitué la base pour l’élaboration du 
dispositif néo-ordolibéral de production des territoires et des peuples. En 
deuxième lieu, les faits qui se déroulent depuis quelques mois en Italie 
démontrent que dans la gestion des migrations et des frontières en situa-
tion de post-crise il n’existe aucune césure significative entre les poli-
tiques de l’Union européenne et les propos du souverainisme. Cette 
convergence est confirmée par le fait que l’Union européenne ne s’est 
pas opposée au décret Sécurité voté par le gouvernement italien. En 
troisième lieu, la politique de celui-ci se base sur une gestion raciste de 
la crise migratoire pour relancer le système productif national à 
l’intérieur d’un modèle d’accumulation néo-libéral valorisant l’identité, 
la propriété, la sécurité et la mise en concurrence. Le programme du 
gouvernement italien met en avant de petits correctifs en matière 
d’autonomie fiscale afin d’alléger les impositions émanant des poli-
tiques européennes, mais surtout certaines spécificités qui devraient 
défendre la « catégorie nationale » qui constitue une partie de son élec-
torat. De ce fait, il repose sur la promesse d’une politique qui, sélective 
et policière, produit l’exclusion au nom du statut de citoyen. 
Le souverainisme populiste européen reproduit la structure des émo-
tions collectives utilisant ses insurmontables limites historiques : une 
conception blanche qui exclue et racialise le peuple. Ces limites 
s’enracinent dans l’histoire coloniale et impériale des États-nations mo-
dernes européens, dans la colonialité constitutive de la notion politico-
culturelle du peuple produite disséminée dans les institutions, et dans le 




3. La crise de l’antiracisme européen 
 
En Italie, la crise a activé une politisation du racisme suivie d’une ra-
cialisation de la sphère politique et des questions sociales. Néanmoins, il 
apparaît évident que les pratiques et les politiques antiracistes, même 
celles qui semblent être les plus radicales, se trouvent dans une impasse. 
Et cela malgré les mobilisations métropolitaines antiracistes importantes 
(comme celle de Macerata, Florence, Milan et Rome) et les luttes des 
migrants pour revendiquer divers droits sociaux (logement, travail, na-
tionalité, etc.) qui ont eu lieu au cours des derniers mois. 




core une fois, l’Italie peut constituer un point d’observation paradigma-
tique : l’analyse sur les limites de l’antiracisme italien peut être élargie à 
d’autres contextes discursifs antiracistes européens. Il me semble que 
dans ses expressions dominantes, l’antiracisme italien continue à se 
présenter sous des formes « éthico-morales » plutôt que politiques. 
J’entends souligner que l’antiracisme dominant n’est pas en mesure de 
se reformuler dans une conjoncture politique inédite s’il ne parvient pas 
à dépasser une vision critique de l’antiracisme de type « idéologico- 
culturel » (Fassin, 2017; Fassin et Fassin, 2012). Les conditions de vie 
de presque six millions d’immigrés résidant en Italie avec un permis de 
séjour régulier et l’expérience vécue par les secondes et les troisièmes 
générations révèlent l’existence d’une « racialisation » croissante aux 
niveaux économique et social. Or, l’antiracisme italien continue de lut-
ter contre le racisme comme s’il dépendait exclusivement d’une sorte 
d’« identitarisme culturel », c’est-à-dire d’une simple manipulation 
idéologique centrée sur un ensemble de représentations fausses, reliées à 
la discrimination, aux stigmatisations et à l’infériorisation. 
En Italie, l’antiracisme est évoqué comme un moyen fondamental 
pour la recomposition politique seulement lorsque l’on entend distinguer 
les discours et les pratiques racistes des mouvements ouvertement xéno-
phobes. L’antiracisme est ainsi mobilisé d’une manière autoréférentielle 
rapporté à un universalisme abstrait républicain et tant celui de gauche 
que de droite est incapable de rendre visible dans la sphère publique le 
fait que le racisme est un phénomène « historique » et « structurel » des 
sociétés européennes. Un des acquis épistémologiques les plus impor-
tants des études consacrées au racisme – des études classiques comme 
celles de Du Bois (1935), Fanon (1956) jusqu’aux plus récentes comme 
Hall (2015), Gilroy (1987), Roediger (2010), Goldberg (2015) et Taylor 
(2016) – est qu’il ne constitue pas un phénomène monolithique et iden-
tique partout. Il se métamorphose constamment et est remodelé selon les 
contextes géohistoriques et les luttes antiracistes. Néanmoins, l’analyse 
de l’antiracisme dominante en Italie se réfère toujours à des textes des 
années 1980 et 1990, comme ceux de Taguieff (1988) et Wievorka 
(1991) ou encore à Race, nation et classe de Balibar et Wallerstein 
(1988). Ces ouvrages ont eu le mérite de souligner l’importance du « 
racisme différentialiste » ou du « néo-racisme » promu par ceux qui à 
cette époque constituaient les mouvements s’opposant aux politiques 
migratoires européennes, parmi lesquels la Ligue lombarde qui est ac-
tuellement au gouvernement. 
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Toutefois, une des limites de ce modèle interprétatif est d’adopter 
l’antisémitisme nazi comme idéaltype du racisme moderne. Comme le 
souligne Balibar (2007), le migrant est le nom de la race, mais cette 
affirmation, certes importante, risque de réduire le racisme contempo-
rain à un acte symbolique discriminatoire exercé à l’encontre de certains 
groupes. Cette posture produit une invisibilisation de la dimension histo-
rique et matérielle du phénomène qui est articulée sur des dispositifs 
hiérarchisant (la racialisation) tous les citoyens, et de la colonialité, 
c’est-à-dire des conséquences du colonialisme sur la longue durée, con-
séquence du rapport historique de l’Europe avec les autres colonisés. Si 
nous voulons parler de racialisation, il faut considérer qu’elle ne peut 
pas être vue comme étant fausse et subjective, rapportée aux seules re-
présentations privées ou à la simple sphère du « travail migrant ». Il 
s’agit d’un phénomène qui traverse toute la population et dont les effets 
se matérialisent dans les différentes formations sociales à travers la dis-
tribution des hiérarchies et des privilèges. 
De mon point de vue, la racialisation ne concerne donc pas qu’une 
partie de la société, les autres racisés. Ce phénomène permet de com-
prendre les effets matériels de l’intersection du capital avec les discours 
occidentaux produits sur la race, tant sur les espaces et les structures que 
sur les corps et les subjectivités. En conséquence, pour l’analyser il est 
nécessaire de considérer l’effet que la racialisation engendre sur le tissu 
social par une multiplicité de discours et de pratiques, institutionnels ou 
non, orientant la construction et la représentation hiérarchiques des dif-
férences (« physiques » et « culturels », « réelles » et « imaginaires ») 
entre les groupes et les sujets ainsi que la manière de discipliner les 
rapports matériaux et intersubjectifs. En d’autres termes, le concept de 
racialisation, saturé de l’héritage colonial et impérial de la notion de 
«race», semble plus apte que d’autres concepts plus neutres (par 
exemple celui d’ethnicisation) pour décrire de façon efficace les proces-
sus d’essentialisation, d’infériorisation et de ségrégation économique et 
culturelle, qui traduisent la violence matérielle et symbolique à laquelle 
sont actuellement soumis dans l’espace italien et européen les sujets 
appartenant à certains groupes (Mellino, 2012). 
Le problème est qu’au niveau théorique l’analyse du racisme conti-
nue à se référer à la tradition du marxisme blanc européen sans utiliser 
l’enseignement de la tradition certainement plus riche et articulée des 
Black Studies et de la pensée radicale afro-américaine et afro-




2016). Ce n’est pas un hasard si en Italie des expressions comme « ra-
cisme structurel », « racisme institutionnel » ou « ségrégation sociale » 
ne sont pas utilisées ni placées au cœur du débat antiraciste dominant. 
Celui-ci reste centré sur le principe de la solidarité et de l’identification 
politique (souvent paternaliste et victimisant) avec la cause des groupes 
et des sujets racisés plutôt que sur une pratique interprétative permettant 
la compréhension de la composition symbolique et matérielle des for-
mations sociales contemporaines. C’est une faiblesse théorique double-
ment paradoxale. Tandis que le racisme se montre comme un dispositif 
de plus en plus au centre des processus de hiérarchisation constitutifs du 
néo-libéralisme, l’antiracisme – tout comme la gestion de la « crise mi-
gratoire » – apparaît comme un élément « accessoire » (Fanon, 1956) ou 
pour ainsi dire « externe » au programme politique et théorique porté 
par des sujets politiques non racistes. De plus, le débat critique sur les 
migrations est dominé par des paroles clefs comme « frontières », « 
intégration », « réfugiés » (Marchetti et Pinelli, 2016 ; Campesi, 2015 ; 
Mezzadra et Neilson, 2014) laissant un espace contingent et résiduel à la 
réflexion sur le rôle du racisme et de l’antiracisme dans l’actuelle cons-
truction tant de l’Italie que de l’Europe. 
De ce fait, l’antiracisme non seulement arrive toujours en dernier 
dans le débat, mais il est souvent confiné au « sous-sol » de la lutte poli-
tique, dans un espace marginal et destiné à reconquérir une centralité 
temporaire – surtout de type morale – lorsque le cycle de violence réex-
plose dans des actes ou des discours. Et pour autant, une bonne partie 
des populations européennes (migrantes, post-migrantes, secondes géné-
rations, réfugiées, etc.) vit le racisme au quotidien comme un des dispo-
sitifs primaires de leur prolétarisation, d’inclusion différentielle et 
d’exclusion. Autrement dit, pour la majorité des Européens il est plutôt 
évident qu’en Europe la « production de la population » est historique-
ment articulée avec un dispositif racialisant de gouvernance qui prend 
ses origines dans le passé colonial et dans l’entremêlement entre capita-
lisme et colonialisme. Toutefois, en Europe nous n’arrivons pas à le 
concevoir comme étant quelque chose qui structure tant les conditions 
matérielles de la vie que les identités culturelles. C’est à partir de ces 
dernières considérations qu’il est nécessaire de repenser notre antira-
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4. Repenser le racisme et l’antiracisme 
 
En Italie, le débat sur les migrations (et le racisme) reste souvent en-
fermé au sein de l’ordre dominant du discours, à savoir presque exclusi-
vement focalisé sur les arrivées et les morts en mer, sur la violence des 
frontières et les manquements dudit système d’accueil. Afin d’en sortir, 
il nous semble nécessaire de mettre l’accent sur le racisme en tant que 
technologie institutionnelle de production de territoires et de populations 
européennes, nous inscrivant ce faisant dans le sillage de Foucault dans 
son ouvrage Il faut défendre la société (1997). De mon point de vue, une 
concentration excessive de la pratique théorique et politique antiraciste 
sur ces questions risque de rejeter davantage le racisme dans les terrains 
(et les espaces) de l’urgence et de l’exception. En Italie, malheureuse-
ment, le débat sur le racisme et les migrations demeure toujours enfermé 
à l’intérieur de ce cercle vicieux. Je propose donc dans un premier 
temps de désigner la race comme un dispositif historiquement actif dans 
la production de diverses populations italiennes et ce depuis la naissance 
de la nation moderne (Curcio, Mellino 2012).  
Comme le montre une grande partie de la tradition des Black Studies, 
le racisme se situe à l’intérieur (et non à l’extérieur) de la rationalité 
gouvernementale capitaliste même, tout comme il se situe à l’intérieur 
de la culture moderne européenne: il ne pout donc plus être pensé 
comme quelque chose d’externe, d’irrationnel, de résiduel, 
d’exceptionnel au regard de l’ontologie productive des sociétés post-
coloniales contemporaines. Historiquement, le racisme a fonctionné 
comme un dispositif d’« accumulation par dépossession » (Harvey 
2005, 2006). Il peut être intéressant de reprendre ici, en guise de conclu-
sion, une définition bien connue de la géographe afro-américaine Ruth 
W. Gilmore, selon laquelle  
« [...] le racisme est la production et l’exploitation, légitimées d’une 
manière ou d’une autre par l’État, de différents degrés de "vulnérabilité 
à la mort prématurée" entre les différents groupes sociaux, dans le do-
maine de géographies politiques distinctes mais néanmoins étroitement 
interconnectées. » (Gilmore 2011, p. 36) 
En rapprochant les perspectives de M. Foucault et R. W. Gilmore 
avec quelques suggestions provenant d’écrits comme Nécropolitique 
(2003) et Critique de la raison nègre (2013) de A. Mbembe, j’aimerais 
suggérer que nous reconceptualisions le racisme comme un dispositif 




de liberté, de concurrence et d’auto-entreprenariat d’une partie de la 
population est non seulement intrinsèquement liée mais semble totale-
ment dépendante de la ségrégation, de la terreur, de la soumission à une 
discipline, de l’infériorisation, de l’exploitation servile, de 
l’incarcération et de la mort (physique et sociale) d’une autre partie de la 
population. Le racisme, la violence raciste policière et institutionnelle, le 
sécuritarisme, la militarisation des territoires et des frontières, la logique 
de reproduction des camps (Agier 2014), le développement dudit « État 
pénal ou punitif néolibéral » (Wacquant 2006 ; Gilmore 2011 ; Alexan-
der 2012 ; Davis 2015), ainsi que la ségrégation urbaine (so-
cial/culturelle) ne sont pas simplement une « limite souveraine » de la 
« gouvernementalité néolibérale » actuelle mais des dispositifs au cœur 
même de cette technologie de pouvoir. Le racisme fonctionne donc 
comme une sorte de charnière entre l’inclusion biopolitique d’une partie 
de la population et l’exclusion nécropolitique d’une autre : et cette ré-
partition inégale de consensus et de coercition - cette hiérarchie de la 
citoyenneté - est produite et reproduite par l’économie politique néolibé-
rale comme condition minimale de productivité (de production de va-
leur) du tissu social tout entier. Ces suggestions me semblent pouvoir 
représenter un fondement théorique et pratique valable pour repenser 
une repolitisation de l’antiracisme plus appropriée à la conjoncture poli-
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